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A. IN'l'RODUCTION 

1. Dans le cadre du projet d 'assistance mul tisectorielle a 
la CEDEAO pour le renforcement de la coopc§ration et 1 'inte­
gration economiques {projet RAF/88/047), le Consultant a e~e 
retenu par la Division des Operations Industrielles, Service 
des Strategies & Politiques Ind~strielles de l'ONUDI pour 
une mission d I assistance a l 'elaboration d I une strategie de 
promotion du developpement et de la cooperation industriels 
au sein de la CEDEAO, dans le but de contribuer a la mise au 
point du plan strategique d'industrialisation (PSI) de la 
sous-region. Cette mission se sitae dans le prolongement de 
l'etude entreprise par Alain S. Thery en mai 19'.?2, et qui 
s' est focalisee sur les divers aspects de la liberalisation 
des echanges intra-communautai~es consideree comrne base de la 
str~tegie d'integration industrielle. 

2. Il a ete convenu, avec l'expert industriel de l'ONUDI 
charge d'assister a la mise au point du PSI, que la presente 
mission precede jans le contexte plus general de !'evaluation 
du potentiel d • in'l,1striaiisation de la sous-region, ainsi que 
du climat d'affair~s qui y prevaut, afin d'identifier les 
principaux incoherences et facteurs de blocage qui contre­
carrent les efforts d'industrialisation et d'integration. 

3. La mission s •est rendue au siege de la CEDEAO a Lagos 
(Nigeria) durant la periode du 1er au 27 decembre 1992, puis 
dans les principaux pays r.1embres entrE: le 12 j anvier et 10 
fevrier 1993. De longuas seances de travail avec l'expert de 
l'ONUDI ont lieu durant la periode du 19 mars au 31 mai 1993, 
au siege de la CEDEAO. 

4. Au cours de l'enquete, la mission a examine la situation 
actuelle du secteur manufacturier dans la sous-region, afin de 
pouvoir m:i.eux en apprecier les perspectives de developpement 
et les possibilites d'integration. Paree qu'il s'agit d'une 
sous-region caracterisee par de graves contraintes technologi­
ques, des difficultes ~elatives aux echanges intra-regionaux, 
du manque d'infrastructures et de services, et des rigid.:.tes 
dans l'environnement macroeconomique et reglenentaire, la 
mission a cherche a determiner si ces facteurs constituent des 
obstacles a 1 1 industrialisation et a 1 1 integration et, Si tel 
est le cas, comment il ser~ possible de les surrrJnter. 
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5. En outre, du fait que les perspectives de developpem~~nt 
et de cooperation industriels doivent encore dependre de 
l'initiative et de la participation du secteur prive (local et 
etranger) I la mission a aussi. elargi le ch.imp d I investigation 
au climat general des affaires pour deterr.iner s' il y a lieu 
de proceder a des ajustements necessaires pour faciliter les 
efforts d'industrialisation et d'integration. 

6. Avant de quitter le siege de la CEDEAO, la mission a 
presente ses principales conclusions a. Mr. Li:nane Ba rage 
(responsable de la Di vision Industri.-_ de la CEDEAO) et a 
l 'exr1ert indus~riel de l 'ONUDI. 

B. CADRE GENERAL 

7. Les lirnites des strategies nationales d'induslrialisation 
basees sur l'irnport-substitution et orientees vers les marches 
interieurs, ont amene les pays ouest-africains a rechercher 
dans la cooperation industrielle regionale le rnoteur d'une 
nouvelle croissance. La cooperation industrielle a ete per9ue 
comijle une solution appropriee pour surrnonter les dif f icul tes 
d'echelle des economies membres, accroitre la cornplernentarite 
dans les structures de production. et permettre a plus long 
terrne une planification industrielle coordonnee a l'echelle 
de la sous-region, ce qui aurait pour effet d 'accroitre le 
potentiel global d'1ndustr1alisation. 

8. D'importaPtes reformes ont ete apportees a l'econornie et 
au secteur industriel des pays membres, comprenant des rnes~res 
radicales qui visent, entre autres, a liberaliser le reqime 
d'importation, a r~duire les interventions de l'Etat dans 
l'industrie nationale, a privatiser les entreprises, a corri­
ger les prix des facteurs et a laisser les forces de marc!'.e 
determiner la formr: de 1 'avantage comparatif. Ces reforr.ies 
tentent ainsi de rendre les structures industrielles plus 
efficientes et plus ouvertes, afin de leur donner plus de 
flexibilite pour entrer dans des formes variees de cooperation 
industrielle. 

9. La cooperation industrielle a ete tres lente jusqu'a ce 
jour, et s'est limit~e a quelques rares tentatives (d'ailleurs 
infructueuses) de la part des Etats membres d'etabli~ des pro­
jets conjoints d' industrialisation (telle la CIMAO), a cause 
d'un emrironnement juqt'~ trop contraignant pour le developpe­
ment des initiatiV•!S privi~es, ainsi qu'~ d'autres problemes. 
Maintenar1l quc la plup,;nt. dt! ces contrainte;:; ont elP. relik~·.8·:!s 
grace a la 1 iberal isat ion des economies et la suppress ion d<:! 
diverses entrave;:; li(>!~S d 1 'environnement macroeconomiqUt:.! et 
reglemen ta ire, les au •:or i tes (national.es et supra-na t iona le.:;) 
de la CEDEAO estir.k:nt: r~ui:; la situation d'aujourd'hui est ·~n 
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mesure de generer des perspectives nouvelles pour le develop­
pement et la cooperation industriels. 

10. Au vu de ces perspectives encourageantes et du desenga­
gement progressif de l'Etat des activites de production, les 
autorites souhaitent encourager le secteur prive (local et 
etranger) a jouer un role preponderant dans le developpement 
et la cooperation industriels. Les objectifs vises semblent 
et"'."e les suivants: (i) recentrage de l 'activite industrielle 
at: tour des ca pi taux pr i ves consideres comme vecteur du deve­
loppemen t; (ii) mobilisation d'un volume accru de capitaux 
prives etrangers; (iii) renforcement de la base productive 
sous-regionale, pre:1ant avantage des complementarites indus­
trielle~ et de l'ouverture du marche sous-regional plus vaste: 
(iv) et reduction de la dependance economique a l 'egard de 
l'exterieur. 

C. PROBLEMES ET CONCLUSIONS 

11. Cepend:lnt, les autorites de la CEDEAO ne semblent pas 
encore avoi~ clairement def ini la strategie de developpement 
et de cooperation industriels a poursuivre, ni le type de 
regime C.' incitations necessaires pour promouvoir l 'industria­
lisation et l 'integration. La mission a identifie plusieurs 
facteurs, economiques et autres, qui contimlent a accroitre 
les incertitudes concernant le developpement et la cooperation 
industriels, et ce sont ces facteurs qui seront examines dans 
ce rapport. Il ne sera en ef fet possible de mettre au point 
une strategie realiste et soutenable que si l'or. s'attaque 
directe~~nt et resolument a ces problemes. 

12. Il co~vient toutefois de commencer par quelques observa­
tions geDe~ales. Les autorites de la CEDEAO doivent se garder 
de tout opt imisme inj ust if ie concernant les perspectives des 
investissements prives (plus particulierement des investisse­
ments directs etrangers) dans la sous-region. Si la situation 
d'aujourd'hui est devenue plus favorable au developpement des 
opportunites industrielles nouvelles, cette amelioration des 
perspectives semble avoir conduit certains responsables des 
administrations a penser que la sous-region jouit desormais 
d' un tel a·..rantage comparatif que les capitaux prives (locaux 
ec etr~ngers) vont affluer, et ceci independamment du fait que 
les conditions requises pour le developpement soient reunies 
ou non. 

13. Cc point de vuc semble ~rronne et pourrait retarder 
l' indu..:;t r ia 11 ;-;at ion et l 'integration dans .la sous-region. La 
mission n 'c: rr~levP. aucu:i faj t, ni.. aucune opinion qui soient de 
nature a permettre de penser que la CEDEAO dans son ensemble 
presente un not avantage comparatif pour l'investissement. Il 
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semble, au contrai re, 
changer avant que les 
v~ai.ment "interesser" 
qu'etrangers. 

que beaucoup d:: choses devron t encore 
incitations a l'investissement puissent 

les operateurs prives, tant locaux 

14. Sur le plan de la production exportable, l'ensemble des 
pays de la CEDEAO doit etre considere, a ce stade, comme une 
r~gion peu attractive pour les investissements industriels, 
comparee a d'autres parties du monde OU meme a d'autres 
endroits en Afrique. La reponse mitigee des investisseurs, 
aussi bien locaux qu'etrangers, jusqu'a present doit fcurnir 
unc preuve a cet egard. 

15. L' experience induscrielle passee en termes de production 
et de commercialisation est faible, et la mi3sion a constate 
que la production manufacturiere existante est peu competitive 
par rapport aux standards internationaux, ne proccrant pas Jne 
base solide pour le developpement de la production a l'ex~0r­
tation, meme a l'echelle regionale et/ou sous-regionale. La 
raiso~ de cette faible competitivite tient en partie aux coDts 
eleves des facteurs, mais les difficulles sous-jacentes a 
l'environnement qui prevaut dans la CEDEAO en sont les princi­
paux responsables. 

16. D 'une fac;on generale, cet environnement pre5ellte encore 
les carac'.:eristiques suivantes: graves contraintes technolo­
giques qui limitent le potentiel d'industrialisation; cout 
eleve de l 'activite economiqu.e; incertitude5 liees au climat 
d'investisseme~t; difficultes relatives aux echanges intra­
communautaires; absence de struct:ires et de services d' appui 
aux efforts prives; absence de politiques clai.res en matiere 
d' industrialisation et d' integration; et manque d' incitations 
efficaces. Face a ces problemes que nous examinerons sccces­
sivement dans la suite, les autorites auront beaucoup a taire 
pour rendre la sous-region "interessante" pour les ini tiati·...res 
privees. 

17. La production manufacturiere dans la CEDEAO est suj e c t:e 
aux contraintes technoloqigues suivantes: 

- faible capacite technologique; 
- faible mise en valeur des ressources humaines; 
- f aible effort technologique; 
- manque de structures de soulien technologique aux 

efforts prives (normes, essais, recherche, etc.). 

Face a ces contraintes 
d'industrialisation de 
sur la performance et 
generation "spontanee" 
est des plus aleatoires. 

qui limitent fortement le potentiel 
la sous-region et pesent lourdement 
la competitivite des entreprises, la 
d'activites induslrielles nouvelles 
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18. :a n'y a pas grande chose que les autorites puissent 
faire rapidement pour remedier a cette situation. Les efforts 
de reforme Sur l 'environnement incitatif et reglementaire ne 
peuvent pas, a eux seuls, restaurer la comp~titivit~ des 
entreprises. Les actions a cet egard do::.vent se caracteriser 
par un supplement d'efforts et de rigueur, et ~tre davantage 
axee sur le long termc et les changements st ruct urels, dans 
le cadre d' une strategie deliberee et de grande portee en 
matiere de technologie et de mise en valeur des ressources 
humaines (voir section IV, annexe 1). 

19. La production manufacturiere dans la sous-r~gion est 
encore entravee par le cout eleve de l'activite economigue. 
La raison de ceci ne se trouve pas uniquement dans les couts 
des f acteurs qui y sont, en general, deja mo ins favorables, 
en comparaison a d' autres parties du monde en developpement 
(par exemple en Asie). Les def iciences dans les inf rastruc­
tures physiques, ainsi que les inefficaci~es des systemes de 
transports et communications CODLribuent egalement a alourdir 
le cout de l'activite economique. r: s'agit la d'un fait trop 
bien connu pour qu'il faille s'y attarder longuement. 

20. Mais, ce qui est plus grave et constitue un sujet de 
preoccupation croissante des milieux d 'affaires, ce sont les 
couts. caches des transactions pour se conformer aux nombreuses 
procedures reglementaires et administratives. Ces coGts 
resultent en partie d'exigences generalisees et croissantes 
auxquelles doivent faire face les :cepresentants d' entreprise 
qui se voient reclamer des paiements a titre gracieux pour 
des services officiellement fournis par les pouvoirs publics 
(par exemple, l 'approbation et la delivrance de permis et de 
licences) ; mais il existe aussi d. autre~~ couts, imputables a 
des pratiques largement repandues et depassees (dernarches 
pour obtenir des precisions sur les politiques officielles, 
les reglementations, les mesures d'incitations, etc.). 

21. Les milieux d'affaires se plaignent qu'"il est couteux de 
traiter des affaires en Afrique". C'est une question cruciale, 
etant donne la necessite d'encourager les entrepreneurs locaux 
a se lancer dans des activites d'achat, de production et de 
commercialisation a plus grande echelle, et qui impliquent des 
operations transf rontieres. Pour les investisseurs et rangers, 
cet aspect est tout aussi importante, sinon davantage, compte 
tenu des facteurs qui pourraient aboutir a une concurrence 
internationale de plus en plus vive pour l'acc~s aux capitaux 
et aux ]nvestissements etrangers. De toute evidence, la trans­
parence des administrations et la suppression des reglements 
les plus contraignants permettraient d'eliminer les coGts 
caches que de nombreux entrepreneurs doivent supporter, soit 
pour oLtenir des perm is et enregist rer une en t reprise, soj t 
pour avoir acc~s a des informations officielles. 
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22. Les initiatives du secteur prive, tant local 1u'etrang~r, 
so'.1t, elles aussi, freinees par le climat d'inc ... =:rtitude qui 
regne actuellement dans la CEDEAC. Les milieux d I affaires 
locaux et etrangers ont exprime leurs incertitudes concernant 
la continul:te des politiques gouvernementales. Ils ont fait 
valoir que les decisions d'investissement ont besoin du temps 
pour mobiliser les ressources reelles et les affecter ~ d~s 
projets, pour amener les projets a leur regime de croisiere 
et recuperer au moins le capita} investi. De trop brusques 
changemen'::s dans les orientations et les mesures dent depend 
l 'investissement ont pour effE::t de detouc:er celui-ci vers des 
activites a court terrne et a rentabilile immediate. L'un des 
temoignages les plus rnanifestes de ce climat d'incertitude est 
la desertion croissante des capitaux et l'atti~ude attentiste 
("wait-and-see") des investisseurs potentiels. 

23. La CC:DEAO traverse pour le moment unc~ periode de transi­
tion a~bigue, et se trouve a mi-che~in entre un environnement 
domin~ par des contr6les rigides exerces par les pouvoirs 
pub ':..ics sur l 'economie et un nouvel environnement qui n 'est 
que partiellement definie, et dont les regles du jeu ne sont 
pas touj ours explicites pour les operateurs prives. Il n 'est 
pas possible, en fait, d'eviter toute incertitude lorsqu'on 
passe d'un type de regime economique a un autre. Cependant, 
en l '.occurrence, les incertitudes inherentes a la situation 
semblent etre ~gray~e_§ par d I autres facteurs I economiques et 
autres, qui sont examines dans l'annexe 2. Tout espoir d'une 
participation active du secteur prive sera illusoire si les 
au tori tes ne prennent pas les mesures de redressement ne2es­
saires pour attenuer les incertitudes auxquelles se trouvent 
confrontes les investisseurs potentiels. 

24. Les autorites devront done agir rapidemcment pour rendre 
le cadre reglementaire, juridique et politique plus stable et 
plus transparent pour le secteur prive. Naturellement, ~a 
premier12 me sure a prendre sera d 'associer le secteur pr i ve ( 2. 
travers les organisations professionnelles representatives) au 
process us d I elaboration des politiques gouvernementales af in 
de reduire les incertitudes des operateurs et garantir la 
stabil~te des reformes reglementaires et institutionnelles. 
Ce dialogue devra toutefois etre institutionnalis~, de fa9on a 
permettre au secteur prive d'etre informe ~ temps des modifi­
cations envisagees au niveau des politiques economiques et 
financieres et a lui offrir la possibilite CTA formuler son 
opinion, au moment de !'elaboration de ces politiques. 

25. Sur le plan de !'integration sous-regionale, les multi­
ples di.ffi.cultes relatives ai· echanaes intra-communautaires 
ne sont pas de nature a encourager les initiatives privees en 
matiere de cooperation industrielle. Les entreprisE~ se plai­
gnent de multiples obstacles, tarifaires ou non, qui entravent 
Jeurs operations commerciales avec les pays voisins. CP.t tf! 
situation s'0st, en outrP., aggravee par des regles strictes de 
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la CEDEAO en ce gui concerne la provenance des produi ts: :;e 
sent admis au benefice des preferences tarifaires que les p~c­
duits fabriques par des entreprises dollt le capital appa~tier-.: 
pour au moins 25% (ce taux devra atteindr.:: au moins 5: % si_::· 
une per:'.ode dt~ six ans) a des nationaux. Cet te restrict .:..c:-. 
(que n 1 2. pas la CEAO) limi te ies exportatior:s des pays me:;:bres 
te:;..s que .::..a Cote d'Ivoire et le Senegal ( leurs usine.:; etar.: 
considerees comme des etablissements etrangers) et decourage 
l'investissement etranger. 

26. Le protectionnisme des Eta ts membres est une quest io:-: 
apparemment sans issue pour le moment, et il est fort probable 
qu'elle en restera ainsi pendant longtemps encore. De meme, la 
situation economique generale n'est pas favorable, du moins 
pour l'instant, a des reformes sur l'harmonisation tarifaire, 
a cause de leur implication financiere sur les operations 
fiscales des Etats. Toutefois, les autorites peuvent aeJa. 
s'atteler a resoudre les problemes non-tarifaires, don~ le 
plus important est l'elimination de toute sorte d'entra~es 
administratives afin d'ameliorer le lib~e mouvement des 
personnes et des biens a l'interieur de la CEDEAO. 

27. Le developpement des initiatives privees en matiere de 
cooperation industrielle est aussi entrave par les f aiblesses 
inher.entes au secteur prive local. Les entreprises locale: 
ont ete longtemps isolees des forces concurrentielles d~ 
marche exterieur. Bien que cet te situation ai L quelque pe.: 
change grace a la liberalisation des economies, le develsppe­
ment de ces entreprises est encore entrave par les contacts 
limites avec les fournisseurs et clients etrangers. 

28. Cette faible interaction des e~treprises locales avec 
leur environnement de marche ~e leur permet pas, a son tour, 
d'apprehender les opportunites de developpem~nt offertes dans 
la sous-region, nj de formuler des plans d'action eff:caces. 
Ces carences constituent un obstacle important pour la coope­
ration industrielle. Il convient de combler ces defaillances 
du marche par des interventions appropriees afin de favoris2~ 
le developpement des echanges d'informati~ns strategiques. 
Les autorites naticnal0s et supra-nationales de la CEDEAO ont, 
a cet egard, un role fondamental a jouer pour soutenir 2.es 
initiatives privees en matiere de cooperation industrielle. 

29. Le dernier point, mais certainement pas le rnoindre des 
problemes requerant. l'attention des autorites, est !'absence 
de politiques d'investissement et d'incitations propres a 
encourager la cooperation industrielle sous-regionale. Les 
investissements nationaux donneront CE.rtes droit aux incita­
tions standard prevues par les codes d'investissement dans 
chacun des pays membres, lorsque l'operation doit contribuer 
au developpement national et a l'utilisation des ressources 
nationales. Mais, les probl~mes rel.atifs a l'investis';ement 
sous-regional sont beaucoup plus complexes, nec1~:..;:;i'ant des 
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politiques claires en matiert d'investissement et d'incita­
tions et des engageme~ts fermes des Etats en ce qui concerne 
les facilites d'ouverture des marches nationaux. 

30. Au vu de nombreuses contraintes qui limitent l'attracti­
vite de la sous-region, il est peu probable que les politiques 
d'incitation A l'investissement, lelles qu'elles sont mises en 
application actuellemer.t, puissent contribuer efficacement aux 
efforts d' industrialisation et d' integration. La plupart des 
problemes evoques ci-dessus montrent que l' industrialisation 
et l 'integration ne peuve:-it pas etre resolues dans le court 
terme; il est normal que l'on ne peut pas s'attendre a ce que 
la solution dont se preoccupent certains gouvernements membres 
(exonerations f iscales temporaires, exoner.3t ;_ons de taxes et 
droits de douane, etc.) puisse offrir de reels avantages au 
cours des annees a venir. Toute strategie d'industrialisation 
et d'integration, qui doit dependre de l'initiative et de la 
participation du secteu~ prive (local et etranger) exigera un 
supplement ct·~~~orts et de rigueur, et une plus grande orien­
tation sur le ~0ng ~erme et les changements structurels. 

D. RECOMMANDATIONS POUR UNE STRATEGIE 

31. L'experience suggere que ce serait aller a l'encontre des 
objectifs poursuivis que de vouloir promouvoir activement les 
initiatives privees, ainsi que la cooperation industrielle 
avant d'avoir mis en place les capacites, les institutions et 
les politiques economiques appropriees. Dans la section C de 
ce rapport, la mission a indique les import antes conditions 
qu'elle estime devoir ~tre remplies avant qu'il soit possiole 
de promouvoir le developpement et la cooperation industriels 
(voir aussi les conclusions des annexes 1 et 2). Il faudra 
inevitablement du temps et des effort~ soutenus pour reunir la 
plupart de ces conditions, d'une part, parce que cela exigera 
des reformes de fond et des ameliorations de structures et 
d' autre part, parce que le plan strategique d' industrialisa­
tion de la CEDEAO devra encore etre approuve. Lorsque cc plan 
deviendra effectif, la mise en oeuvre des proposi.tions qui y 
sont contenues prendra encore plusieurs annees. La plupart 
des entrepreneurs priVeS (lOCaUX et etrangers) n'envisagPrOnt 
pas, pendant ce temps, de s'engager serieusement tant que les 
facteurs fondamentaux et critiques n'~uront pas ete clarifi~s. 
Ce n' est que lorsque les choses sont claires que de ser ieux 
efforts de pre.motion seronl justifies, et probablement pendant 
longtemps encore, pour attirer les investis:;eurs prives. 

32. La mise en pl-Ci·:.:E: de proqrammes bien con(;us et d' inci ta­
t ions appropriees p0urrait c.l.ors permettre aux entrepreneurs 
prives de compenser les desavantaqes, nolamment sur le plan 
de3 c0t1t. s, qui re'.".den t la prod11cti<)n manuf act ur j -~re dan:; ln 
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CEDEAO moins "interessante" par r .. 1pport a d' autres parties du 
mo~de produisant pour !'exportation. 

33. Dans ces conditions, la mission a conclu a la necessite 
d'une periode-test de realisation d'un certain nombre de 
projets de cooperation industrielle. Les projets lances au 
cours de cette periode seraient des pro~..:ts-pilotes de modeste 
dimension, necessitant mains de capitaux d' investissement et 
de travaux preparatoires pour pouvoir permettre un demarrage 
rapide. Les autorites devraient activement promouvoir et 
encourager la realisation de pareilles operations, tout en 
reconnaissant explicitement leur caract~re experimental. Ceci 
permettrait de tester la viabilite de la production et de la 
commercialisation a l'echelle sous-regionale, la pertinence 
d'autres approches, moins coercitives et plus spontanees, a 
!'integration regionale. L'ideal serait de realiser ces 
experiences-pilotes dans des entreprises qui presentent les 
meilleures perspectives d'integration (par exemple, dans des 
secteurs industriels qui presentent plus de comp:ementarites) 
OU qui sont en voie de restructuration, de fac;on a amelio:cer 
les chances de reussite et aboutir plus vite a des resultats. 
Naturellement, ces experiences-pilotes devraient beneficier de 
toutes les incitations necessaires pour encourager une mise en 
oeuvre rapide. 

34. Un certain nombre d' entreprises dans la CEDEJ'\O seraier.t 
disposees a participer a ces operations-pilotes, du moment c.·u 
leurs mises de fonds initiales et leurs risques seraient limi­
tees. Ces entreprises, qui doivent f~ire face a jes problemes 
chroniques de sous-exploitation des capacites, de difficultes 
dans les approvisionnements, etc., ont certainement besoin de 
se restructurer. Un diagnostic precis des causes d'ineffici­
ence pourrait deceler des goulots d'etranglement qui seraient 
susceptibles d'etre resolus a l 'echelle sous-regicnale. Les 
actions preconisees dans ce cadre reposent exclusivement su:. 
!'exploitation d'unc des ressource~ disponibles localement, a 
savoir le car-ital fixe inutilise. En tant que telles, elles 
n'impliquent que des montants limites - au cas ou il y en a -
d'investissements nouveaux, et contribuent a la revitalisation 
des unites de production existantes; elles peuvent avoir un 
impact immediat parce qu'elles s'adressent directement aux 
contraintes les plus urgentes de l'industrie sous-regionale. 

35. La mobilisation effective de ces ressources locales sur 
des projets-pilotes concrets pourrait, dans une t1E.s grande 
mesure, eveiller l' interet des investisseurs etrang(·rs et les 
inciter davantage a participer a des projets de cooperation 
industrielle viables. La participation des multinationales 
etrangeres donnera plus de chance de viabilite a ces projets, 
etant donne le savoir-faire technique, la comrJetence manage­
riale, les r~s~aux commerciaux a l'etranger, et les ressources 
financi~res de celles·ci. 
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36. Cette perj_ode probatoire . onnerait aux autorites de la 
CEDEAO les delais supplementaires et, peut-etre aussi, la 
c:onfiance dont elles auront besoin pour mettre en place les 
poli tiques ei: les types de regime d I incitations necessaires 
pcur attirer de nouveaux investissements, en particulier les 
investissements et rangers. Lorsqu I elles c....uront des exemples 
attrayants a montrer aux investisseurs internationaux, les 
autorites pourront cibler plus efficacernent leurs efforts de 
promotion de fa9on a pouvoir atteindre les objectifs qu'elles 
se sont fixes pour le developpement industriel et 1 'integra­
tion econornique de la sous-region. 

37. E~fin, il convient d'attirer l'attention sur le fait que 
les incita.tions doivent etre uniforrnes pour tous les opera­
teurs prives, qu'ils soient locaux OU etrangers. A cet egard, 
les regles strictes de la CEDEAO en ce qui concerne l 'acces 
aux preferences ta.rifaires des produi ts localernent fabriques 
(les entreprises fabricant ces produits doivent avoir une 
participation des nationaux au capital social egale au mains a 
51%~ ont ete percues de l'exterieur comme ''anti-investissement 
et ranger". Il n 'est f:)aS du tout realiste, etant donne les 
structures economiques prevalan t dans la CEDEAO, d 'exclure, 
par une reglementation r~strictive envers les investissements 
etr~ngers, les cornposantes economiques exterieures du proces­
sus q'integration regionale. L'experience nigeriane dans le 
passe, avec sa loi restrictive sur l' invest issement et ranger 
( "Indig~nisation Law" limitant la participation etrangere a 
40% du capital), est instructive a cet egard. Une strategie 
soigneusement concue pour susci ter une interaction positive 
avec les interets economiques etrangers pourrait tourner a 
l'avantage de la sous-region, comme en temoigne l'exemple des 
pays de l'ASEAN, OU le sentirneP~ que l'investissement etranger 
n'est pas hostile aux efforts de cocperat~on regionale est en 
train de gagner rapidement du terrain. 
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ANNEXE 1: 

EVALUATION DU POTENTIEL D'INDUSTRIALISATION 
DES PAYS DE LA CEDEAO 

I. INTRODUCTION 

1. Af in de mieux apprehender les problemes de developpernen~ 
industriel (tout comme ceux d'integration regionale), nous 
procedons dans cette partie du travail a une evaluation plus 
generale du potentiel d'industrialisation existant dans les 
pays de la CEDEAO. Le processus de developpement industriel 
etant de nature complexe, la seule mise en place des politi­
ques d'incitation (incitat_oas d'exporter, mesures favorisant 
la concurrence nationale, incitations financieres a l 'inves­
tissernent, etc.) a peu de chance d'engendrer un developpement 
industriel soutenu. La capacite de reaction a ces incitations 
depend encore du potentiel de chacun des pays en matiere de 
competences et de technologie. Toute strategie viable de 
developpement devra necessairement integrer ces parametres. 

2. La presente annexe examine ccs divers parametres a la 
lumiere des faits releves au cours de l 'enquete et aussi er-, 
fonction de certaines valeurs qui nous semblent essentielles. 
Plutot que de mener une analyse systematique qui, au stade 
actuel des choses, ne peut que rester fragmentaire et insuf f i­
sa:nment etayee, r.ous pensons qu' il est preferable de procede!.­
par les faits qui doivent venir cc~solider nos connaissances 
sur la situation actuelle de l 'industrie manufacturiere dan.s 
la sous-region. Les perspectives d'action seront ensuite 
revues de fac;on a creer la base d' une dynamique de progres 
devant amener les pays concernes a depasser le stade de la 
reflexion et evoluer graduellement vers la mise en oeuvre de 
mesures plus adequates. 

II. CADRE GENERAL ET RECENTES REFORMES 

3. Jusque vers le milieu des annees 1980, les pays de la 
CEDEAO (tout comme la plupart des pays en developpement) ont 
une conception tres etroite de !'industrialisation. La peur 
de ne pas pouvoir tirer avant.age des P.r.onomiP.s rl'P.chPl lP a 
incite ces pays a introduire des politiques de restriction 
des importations, en m~me temps qu'ils protegeaient leurs 
industries nat ionales de toute forme de concurrence. Sous 
pretexte de stimuler l' industrialisation et ie developpement, 
les march~s interieurs et les entreprises locales sont soumis 
a des controles stricts sur les pr.ix et les quantites. Il en 
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resulte que tout effort d'exportation a ete completement 
decourag~. On a constate, par exemple, que la marge benefi­
ciaire d'un produit vendu sur le ma~che national en Cote 
d'Ivoire a ete de ~ a 4 fois celle q~i resulterait de l'ecou­
lement de. r-.C,me proc.iit sur le marche d'exportation. 

4. Les restrictions sur les importations et ia protect ion 
excess·ve de la production domestique conduisent a leur tour a 
des di::: 0rsions observees sur les marches d·2s f acteurs. Les 
marches des capitaux ont tout simplement disparus, les banques 
n'ont plus pour mission de regulariser l'offre et la demande 
des capitaux, mais de draguer les capitaux d'epargne vers des 
destinaires designes par le gouvernement, et au taux d'interet 
fixe au gre de celui-ci. En meme temps, le marche du travail 
est regi par des reglementations strictes concernant l'embau­
che ou le licenciement. 

5. Ces rigidites dans l'environnement macroeconomique et 
concurrentiel ont finalement rendu les structures de produc­
tion extreme~ent cloisonnees, rigides et inefficientes, ne 
leur permettant pas de s'adapter a l'evolution technologique, 
ni d'entrer dans une large cooperation industrielle regionale. 
Plus grave encore, les contraintes auxquelles les pays se sont 
impQses par leurs propres politiques ont virtuellement rendu 
vains. les efforts d' industrialisation et de developi::ement. 

6. Sous la pression de l 'environnement economique interna­
tional, ces pays ont commence, au cours des annees 1980, a 
reviser compl~tement leurs strategies de developpement. Des 
reformes (de politique economique) d 'envergure ont ete mises 
en application, et qui vont dans le sens d'une moindre regle­
mentation des activites economiques par les pouvoirs publics 
et 1 par VQi..:. de consequence I d I une plus large place laissee 
au jeu des forces du marche et a la concurrence. Sur le plan 
industriel, elles se traduisent par la liberalisation de 
l'environnement dans lequPl s'op~re le secteur manufactur~er, 
un plus grand accent sur la production a l 'export:ation, le 
desengagement de l'Etat des activites de production, et le 
recentrage de l'activite industrielle autour des capitaux 
prives consideres desormais comme moteur du developpement 
industriel. 

7. Au vu de l'environnement juge favorable grace a ces 
reformes, les gouvernements souhai tent encourager le secteur 
pri.ve (national et etranger) a jouer un role important dans 
le developpement industriel. A cette fin, des politiques 
industrielles hautement incitatives O:lt ete mises en place, 
accordant une place preponderante a la promotion des inves­
tissements; la plupart des pays ont aussi .::.imenaqe des zones 
franches industrielles et precede a des reaj\IStP.ments de leur 
code d'investissement, accordant des conditions part:iculiere­
ment all&chantes a l'investissement. 
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8. Cependant, les autorites doivent prendre garde a ne pas 
se montrer trop optimistes en ce qt.:i concerne l' impact des 
mesures d'incitation a l'investissement. Le champ des possi­
bilites d'activites industrielles s'est notablement ameliore 
depuis l'avenement des reformes. Cette amelioration des 
perspectives semble toutefois avoir conduit certai!1s respon­
sables de politique economique a penser que "tout ce qui doit 
etre fait a ete fait" et que la base potentielle necessaire 
pour un developpement industriel soutenu a ete enfin etablie, 
permettant ainsi de proceder activement a la promotion des 
investissements. 

9. Il est en fait fort possible que cela ne soit pas le cas, 
car si les reformes engagees ont rendu l'environnement indus­
triel plus favorable, elles n 'ont pas pour autant change le 
potentiel d'industrialisation de la sous-region. Ce potentiel 
presente encore aujourd'hui de graves faiblesses structurelles 
qui semblent accroitre les incertitudes concernant les possi­
bilites reelles d' industrialisation de la sous-region, et ce 
sont ces divers elements qui seront examines ci-dessous. Il 
ne sera en effet possible de mettre au point une strategie 
realiste et soutenable de rromotion du developpement indus­
triel que Si l I on St at taque directement et resolument a ces 
problemes. 

III. PROBLEMES SPECIFIQUES AU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

10. D'une fac;on generale, le developpement industriel dans 
la CEDEAO presente les caracteristiques suivantes: faible 
capaclte technologique, faible valorisation des ressources 
humaines, faible effort technologique, absence de politiques 
clairi:s en matiere de technologie et de formation, et manque 
de structures de soutien aux efforts prives (normes, essais, 
recherche, etc.) . Face a ce~ problemes que no~s examinerons 
successivement, les autorites auront done beaucoup a faire 
avant que les mesures d' inci tat ion puissent pleineme=-it av0ir 
effet sur l'investissement et le developpement industriel. 

11. 1) La capacite technoloqique constitue sans aucun doute 
l 'element le plus contraignant, mais aussi 1 'aspect le plus 
"challenging" du developpement industriel dans la sous-region. 
D'une fac:;on generale, cette capacite est definie comme etant 
l'ensernble des competences en matiere d'organisation, de 
gestion et techniques qui sont necessaires pour creer et 
exploiter avec efficacite des secteurs d'activite industrielle 
[Sanjaya Lall, 1990, p. 19]. On a constate, par exemple, que 
!'absence de competences locales en matiere d'investissement 
dans la CEDEAO a pour conS·!quence qun la realisation des 
proj ets doi t encore 1-'lrgement faire app~l a de::; societes 
etrangere:> et est, de ce fai t, souvent retardec et bP.aucoup 
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plus unereuse qu'ailleurs. L'un des t~moignages les plus rnani­
festes est donne par· L-;. CIMAO ou lt=:s retards de realisatio:: ·"': 
les changements freqw~nts dans la concepr:ion ont entraine des 
surcouts importants (le colit f ina 1 du proJet s. est elev.§ a 69 
milliards FCFA, soit 4,9 fois les estimations de depart'. 
Cette forte dependanc.-.:> vis-a-vis de l'etranger va souvent d.::­
pair avec une cor1naiss,1nce irr.p.:u-f ai te des technolccp . .:os 
transferees, ce qui se tr~1.-:uit p.1i· des couts d'exploitat:-::-. 
plus eleves et par l'a~sence d'ameliorations locales a~x 
techniques et precedes. 

12. La faiblesse de la capacite technclogique est generale ~ 
!'ensemble de la sous-reaion; elle se manifeste, d'une !)a:::t 
par l'inaptit~de du secte~r manufacturier ~ operer des t1ans­
formations structurelles, et d'autre part, par la degradatic~ 
quasi-co:1t:.:-_~1"' de la productivite et de la competitivite ..:!'2 

la prod~ctic· Ce~~ est mis en evidence dans ce qui suit: 

13. (~' Ne avor .. ~ ;.-.->p:-,:'._hit l't!vol:.1tion de la repartitic1 r. ::,.-, 
la valet.Ir C:.J <XI tee- des l :td;_:st t- ies rrd:-.ufact ur· ieres (VAM) r-"': 
groupes d I act i Vit es S~lect iC:-!fL~es ·· pour il lust rer d la fc: S 

le ni-,:eau act,:·:l de d~~veloppement et la capacite du secte·.:r 
manufa.::turier a transf-:>rmer ses structures de production, e:-, 
5 I eJ.oii;:~ant peu a peU des act i Vit.§s t radi tionnelles a f aib:e 
valeur aJuutee (tableau 1). Les donn§es concernent les quat~e 
economies considerees corr.me les plus industrialisees de .I.<'.: 

CEDEAO (Cote d'Ivoire, Senegal, Ghana et Nigeria), auxquelles 
nous avons ajoute celles de trois pays de l'ASEAN (Singapou~. 
Malaisie et Thailande) pour facilite~ la comparaison. 

14. La plupart des pays en d~v~l~ppement amorcent le~r 
processus ci'industrialisc":r-ic.·:1 .::n St" dotant des industt-ie::; c!~":: 
biens de consornmation l.=:::; r,lu.:; simp~.=>s: alimentation, tab.?i.::.:, 
boissons, textiles et. habi l lem•.•nt. L«":> deux premieres colo:·ui..;:,.:; 
du tab!eau 1 montren~ le r6l0 de ces activites trad1t1onnclles 
er: 1975 et 1985. Comm~:: on !>:ut s'y attendre, c'est dans les 
qua t re pays ouest -af r i ca: ns qw:: ct:s act i vi tes sont encore ]._e.::; 
plus irr.portantes f:'t qu'.=>lle::; nt-~ se11hlent pas se resorber rap:­
dernent (elles semblent eiu contraire s'accentuer au NigE:ria\. 
Par contre, les trois p.'1y:-; asiatiqt:e::; ont reduit sensibleme:-;: 
la part de .--:es activit(•:,, bif:ri qu't~ll·~ n<;te encore elev&e e:-. 
Thailande (rappelons qt:·~ L> !·!:sl,;isit:~ et la ThailandP. sont ac: 
debut du prOCPSSUS, ..--ii•)?:; <jll•' :;1ncpp0:1t• en t•st a un SL:i<if: pl:_;;:; 
avance). 

15. La part des h11:r,:-; d'(:qt11p.•:n•!nt dans la V/\J.1 auqm.~n~o;:: 
normalement avec le r.1v .. c..1t1 d1J d·"'.!vel0pp••ment industriel: 11 
f au t y VO 1 r a la t 01 S l <t r:a1 l'.'~f' t·!t la consequcn~t! d' tmf~ 
Capacite technolor;iqt1t• plllS CJl'c10df:' en Jndustrie mecrtn1q:1P (->t_ 

electrotechniqcH!. On c;r)n:·.;idt'1 r•· qup des comp~tt-mce::; en fahrl -
cation mecanique COn:-;t 1t_11t·nt l•• fon:l•!ffit!Ot ffi~!ffiC df!S Cdpcv:1t:O•::; 
industru~llt?:->. DP:'.; c0mr,.'·t .. n .. :.·:.; •.':"'1 .':1ect r0t•!r:hniq;1•· •:t (:l•!··:­
tr~>niqtJ': 5';i:-;r1ui1~r1.'fil ;1 11n :;t.-s<I•· rilu.: dV.snc:•, •·r,CO!" r!•.1.:_. :-;·')';:; 
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l 'ef fet de la 
tent desormais 
fonctionnement 
[Sanja.ya Lall, 

actuelle, elles ·:eve­
fondamentale pcur le 
industries mcx:lernes 

revolution technologique 
une importance tout aussi 
de la quasi-totalite des 

1 990, p. 4 1 ] . 

Tableau 1: E'.:olution de la Structur-= des Activites Industrielles 
(en \ de la VAMl 

A.--::.·.::~ .-.s ·:·u~t: l t 1·7d:. to~s Qua 11 f i.:.•: :.::::"::; 
tie f41ble de r.a:.:: 
n1~·~auJ n l ":-?-l~4 

1975 1989 1975 1989 1975 1989 1975 1989 

cote d. r•:oire 49,6* 43,6 1 o., .. 17,5 61, 0* 50,9 3,5* 3,2 
sE-negal 68,1 r., , - .. , ..) 3,4 7,2 75,4 66,4 6,8 7,9 
Ghana 4;. 4 45,G ~ - 1. 4 ~. , 59,4 63. 1 2,5 1 -' . ..:. 
Nigeria 48,3 52,9 ~ -

..), ~ I, 1 59,4 59,8 2,8 4. i 

Singapou:: 12,8 8,5 42,8 54,3 21,7 17,0 26,2 53,0 
Malaisie 31, 5* 25,3 20,6* 24,2 48,7* 37,4 18,4* 32,0 
ThaiJ.an<ie 56,4 45,0 9,6 1 2, 3 67,5 59,3 5,4 7,3 

: ... :.::--_•• .:· ! .:··: .•·:: .. • -.t ....... . :. -·· ... : . ; .•·:-

!' • - •. :-. • - ~ ~ ; .•. : 

16. En matiere de production d'equipement, la part des pays 
ouest-africains est encore faible, ces pays en sont encore au 
stade rudimentaire de l 'assemblage, avec une industrie 
mec.:.nique sous-developpee qui fait obstacle au developpement 
industriel et a la diversification. Un rapport de la Banque 
Mond:~le en 1991 a mo~tr6 quA l'industrie mecanique nigeriane 
se .res:Jrr.e prat1quement a l'activite d'assemblage en bout de 
chaine, les deux autrt:s activites en amont (production des 
elAments de forge et d~ moulage; fabrication de pi~ces machi­
nes et de composants industriels pour les biens d'equipernent) 
son t vi r tuellemen t i nex i stantes. Cec1 est en contraste avec 
les pays de l 'ASEAN (Thailande, Malaisie) ou l 'on observe un 
plus grand equj l 1bre au n1veau de ces t rois composantes dt! 

l'industrie mecan1qt1f!. 
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i7. E:1 ce qui c:incerne la nroduction de biens d'~quipemt:?nt, 
la Tt:a.i :a:cde et la t-:alaisie sont aussi au stade de 1 '-3.ssem­
blage, 5vec toutefois 11ne part croissante des composa11tes 
d IQ{ ic.:.ne locale t ces deux pays ont reussi a assemb.:ec des 
automcb.:.~es pour l'exportation. Singapour n'est pas un grand 
prcduc::ei__:~- de machines au sens ou l 'on en tend normalement, 
mais s'est hautement specialise dans la fabrication de 
:;omposa.::.ts pour des ir.dustries d'equipement etrangeres. Les 
processus de fabrication entrant e"1 jeu exiger:::. eux-memes un 
haut niveau de competence et d' ingenierie. Ces competences 
commence~t aussi a se developper en Malaisie et en Thailande, 
dont les activites industrielles consistent encore pour 
l 'es sent iel en des operations d' assemblage de materiel elec­
troniq~e destine a l'etranger. 

18. L.a. :·epartition des qualifications entre celles de niveau 
eleve e: celles de faible niveau (il existe une categorie 
inter~ediaire qui n'apparait pas dans le tableau) repose 
essentie:l8ment sur les niveaux de technologie impliquee dar.s 
le processus de fabrication, les industries a forte intensite 
de te=~~ologie constituant naturellement des activites de 
haute qualification. Elle semble confirmer l'hypoth~se de 
depart, ..::. savoir que l' industrie progresse graduellement, au 
fil.des annees, d'un niveau a l'autre. Le rythme avec lequel 
cette. ~~ol~tion se fait, depend toutefois de la capacite 
techn·::<.oqique de chacun des pays. Ceci expliquant cela, la 
plur:ar: des activites industrielles des pays ouest-africains 
::::-este:-:: encore aujourd'hui des activites a basse qualifica­
tion, t.=t:-:dlS que les trois economies asiatiques t::Ontinuent a 
progres::;er de plus en plus vers des activites a plus forte 
comp~te~=e tcchnologique. 

19. (~:' Pour avoir maintenant une idee de la productivite du 
secteur ~anufacturier ouest-africain, nous nous sommes base 
sur le ::_-:;tio VAM/emploi (voir tableau 2). Ce ratio revele, en 
fait, l'~ncidence d'une conjugaison de divers factraurs: struc­
ture de 2.'industrie, technologies utilisees, efficacite de la 
prodcc::~:-:. frequence des excedents de capacite, pression pour 
garder ~~e main-d'oeuvre en surnornbre, etc .. On peut toutefois 
utilis-:::· c~ critere pour avoir une apprecia!·.ion approximative 
de la c~~plexit~, de l'intensite du capital et de la producti­
vitf de l 'industrie. Selan cette mesure, Singapour a une VAM 
par e~plo: la plus elevee (environ 30.000 dollars), sans doute 
qrace a l 'utilisation intensive de technologies de pointe. La 
Malaisie el la Thailande ont, par centre, des activit~s indus­
trielle3 exiqeant une plus forte intensite de main-d'oeuvre 
(leur VA~ par emploi se situe aux environs de 11.000 dollars). 
Le cUff:.e eleve de la C:ote d'Ivoire (27.000 dollars) refletP. 
probable:ci.ent le ca::-actere hautement capitalistique des acti­
vi tes :::iqro- indt1st r iel les d' export at ion des mul t inal ionales 
(qui do~.:n•!nt le Sf~Cteur manufacturier ivoirien), resul tat d~ 
1'1nc1d~n~~ de la structure des coQtg salariaux cnnsid~res 
comrnc 8~_ard. des pl.us eleves de la sous-reqion; tandis que la 



VAM par emploi au Senegal, Ghana et Nigeria semblent plutot 
indiquer d'importants ex~edents de capacites et une structure 
industrielle fortement dualiste. 

Tableau 2: Prod11ctivite du Secteur Manufacturier 

Cote d'Ivoire 
Senegal 
Ghana 
Nigeria 

Singapou::­
Malaisie 
Thailande 

\"A.\lf/~rlo~ 

(~n dolla!'"S} 

1989 

27.435 
7.069 
7.360 
6.283 

29.507 
10.920 
11 . 805 

So"Jr':~: Sa3~ de do!".nC.•~s ONUD! 
;.~ • -=-:--.:::.:~ ~975 et 1980 

S .. 1 i.1: I-:~ ruy••n 
(f":-! .~oll .. 1rsJ 

1989 

10.586 
3.941 

961 
1 .202 

8.931 
2.899 
2.709 

F~plo1 s~tet;r 

~.anu!"actur:ie? 

(P:'? rn1ll1ers) 

1980 1989 

67 50 
32 41 
80 68 

432 363 

294 348 
521 620 

1. 549 1.413 

?:-od:.:.-:-~ : .., : : ... d·· : .. ~ ~· 

(' •;.:s! l..1~ ! ')!1 .1:-::--:.~:··: : .... 

:-ee11e d .... : .. t v;....,v. ~·:-;-:.·. 

70-80 80-89 

-0,95 + 1 '46 
-6,45 -0,63 

-11 '35 +3,91 
-4' 1: -0,8( 

+2,81* +4. t'.i2 
ND +6, :::e 

+5,62. .. +9, 2') 

20. L'evolution de la VAM par emploi, en termes reels, semb:e 
indiquer une chute generale de la productivite au niveau des 
quatre pays ouest-africains au cours des annees 1970, ch~:,:: 
qui a ete quelque peu amortie dans les annees 1980 par cies 
efforts de rationalisation de la production. Cependant, _El 

difference est nette avec les trois pays asiatiques qui c:-.: 
constamment reussi A ameliorer l'efficacit~ dans l'utilisat!C~ 
des ressources au cours des deu~ decennies passe'-s. 

21. Dans une etude empirique de la productivite totale des 
facteurs (PTF) effectuee en parallele au Kenya, Tanzanie, 
Zambie et Zimbabwe, on a observe que bien qu'il y ait l.!--=­

croissance significative de la production, de l'investisseme~: 
et de l'emploi dans ces pays, la PTF ne s'est pas amelioree c~ 
a rneme regresse au Kenya, Tanzanie et Zambie au cours de :. :: 
perj_ode entre mi-1960 et debut 1980. Ceci peut s'expliqt.:-=:­
par le fait que les protections et reglementations excessives 
appliquees par les pouvoirs publics ont fait obstacle a t.:r'.e 
utilisation efficace des intrants et A une meilleur~ maitr1se 
de la technologie [E. Sh~~Pldin, 1989, p. 27]. 

22. Cet te exEJlication ne nous parai t pas suf f isante. Etan t 
donne la f.:iiblesse de la capacite technologique qui prevaut 
ici, il est p0u probable que les efforts de reforme sur 
l'environnement incitatif et reglementaire pe 11vent, a eux 
seuls, relever la producti vi te et la compet it i vi te des act i -
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vites manufacturieres. Nous allons dans la suite examiner les 
autres variables qui n0us paraissent forldamentales de par leur 
interaction avec l'investissement reel et les politiques 
industrielles et commerciales: le capital humain et l 'effort 
technologique. 

23. 2) Capital humain. L'existence d'un faible potentiel 
humain rend encore plus problematiques les perspectives de 
developpement industriel dans la sous-region. L' experience 
des pays les plus dynamiques sur le plan industriel (Coree, 
Taiwan, Singapour, Malaisie, Thailande) a, de L~c;on unanime, 
mis en evidence le role primordial que la mise eP- valeur des 
ressources hurnaines, et notamrne~t l'investissernent dans les 
differents niveaux et types d'enseignement, peut jouer en 
tant que tacteur de croissance et de developpement. Or, a 
cet egard, on observe au niveau de la sous-region plusieurs 
indices inquietants: 

Tableau 3: Hiveaux d'Instruction, 1965 et 1989 
(effectifs scolarises en % de la tranche d'age consideree) 

E!"::..;P!<J':1e!r.":;~-

~"r :!""'al:(• ~f·.-: l:'. i."'I:. :·· ~.;p••! !'?U~ 

1965 1989 1965 1989 1965 1989 

cote d'Ivoire 60 70 6 20 '.) 3 
Senegal 40 58 7 16 3 
Ghana 69 75 1 3 39 1 -
rligeria 32 70 5 19 0 3 

Singapour 105 110 45 69 10 12 
Malaisie 90 96 28 59 2 7 

Thailande 78 86 14 28 2 16 

24. (i) Avec des taux de scolar1sation qui, aujourd'hui, 
n'atteignent qu'a peu pres le nive~u des pays asiatiques cites 
ci-dessus vers le milieu des annees 1960 (voi r tableau 3), la 
sous-region ne peut pretendre disposer d' une solide assise 
pour developper les competences qu'exigerait le passage d'une 
stade de faible indu3trj_alisation vers un stade plus avance 
impliquant: lP. rec:o11rs a des technologi•::!S plus elaborees. Pour 
ce faire, iJ f audrai t intensifier Jes efforts de format ion 
sc1entifique et technique de niveau superj_eur, et elargir 
l'enseignement professionnel. Or, les syst~mes de l'enseigne­
ment super ieur, tels qu' i ls existent au sei n de la CEDEAO, ne 
sont pas en mesure de repondrc a ces necc~sit8.s. 



25. (ii) La recession et la crise de la dette ont exerc-2 un 
impact tres grave sur cet enseignement, a un point tel que ~es 
professionnels parler.t volontiers de "crise des univer.-sit?s 
en Afrique suhsaharienne", laquelle se manifeste par une 
degradation des budgets et une deterioration des perspectives 
d'emploi pour les diplomes [F. Orivel, 1991, p. 377]. 

26. (iii) L'inadequation de l'enseignement superieur au sein 
de la CEDEAO est due, en partie, au fait que les systemes de 
formation sont calques sur les modeles et les besoins des pays 
industrialises. Ces systemes ferment des diplomes dont les 
debouches traditionnels d'emploi sont dans la fonction publi­
que. On a constate, dans la plupart des pays, que le marche 
prive n'est qu'un pale substitut du marche public; et devant 
les imperatifs des programmes d'ajustement structurel qui 
restreignent les debouches dans l'administration, de nombreux 
diplomes attendent en vain depuis des annees l'emploi corres­
pondant a leurs qualifications (on estime jusqu'a 50% des 
diplomes en Cote d'Ivoire qui ne trouvent pas d'emplois). 
Paradoxalem~nt, on constate une grave penurie de techniciens, 
d' ingenieurs et de scientifiques (le nombre de scientifiques 
et d' ingenieurs par million d' habitants est tres faible, en 
comparaison avec les pays asiatiques mentionnes ci-dessus). 

27. .(iv) A l'inadequation de la formation professionnelle 
s'ajoute encore le pr~)bleme de la qualite. Les frequentes 
penuries de certains inputs importants equipeme~ts de 
laboratoires, approvisionnement des bibliotheques, etc. ne 
sont pas de nature a garantir le maint ien d' un niveau de 
qualite certaine. Dans les disciplines scientifiques par 
exemple, on forme des chimistes qui n'ont jarnais fait de 
dosages, des biologistes qui n'ont jamais fait de dissections, 
des physiciens qui n'ont jamais mesure de courant electrique, 
des agronomes qui n'ont jarnais fait aucun essai sur le 
terrain, des ingenieurs qui n'ont jamais dernonte les machines 
qu'ils sont appeles a utiliser [Banque Mondiale, 1988, p. 76]. 
Ceci peut expliquer, dans u:1e certaine mesure, pourqucii les 
elites locales ont une forte propension a chercher des univer­
si tes etrang;res pour y inscr:re leurs enfants. 

28. (v) Mais, c'est surtout l'absence d'unA strategie en 
rna:iere de technologie et de format ion qui rend les systemes 
de format ion super ieur existants inapt es a produire une base 
scientifique et technologique solide pour les besoins d'indus­
triali.sation. Nous avons vu que la capacite technologique des 
pays de la sous-region est faible; et la strategie en rnatiere 
de technologie et de formation ne semble pas constituer 
aujourd' hui une priorite pour les gouvernements. Le sentiment 
general est que d 'aut res problemes sont beaucoup plus pres­
sants. On entend beaucoup parler sur la relance des activites 
industrielles en Afriqut::>. Or, la relan~e de l'ensemble de 
l'~conomie ex1ge que davantage encore soit fait pour la 
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reorganisation des syst~me~ d'enseignement a tous les niveaux, 
et surtout au niveau de l'e~seignement superieur. 

29. 3) Effort technologique. A defaut d 'ef ior+:s prop res de 
recherche & de·.;eloppement (R&D), les importations de techno­
logie constituent la principale source d'apport technologique 
pour les pays de la sous-region. Cependant, la strategie 
adoptee en ce qui concerne a la f cis le degre de dependance a 
l. egard des importati0ns de technologie e: la forme que doi t 
revetir ces import at ior.s est d' un interet primordial pour le 
developpement du potentiel technologique local. Les importa­
tions de technologie, sous certaines formes, concourent de 
maniere determinante au processus de developpement; mais une 
dependance excessive a l I egard de la technologie etrangere t 
surtout sous des formes qui n'exigent pas au niveau local de 
connaissances technologiques de base, peut etre prejudiciable 
a long terme au developpement du potentiel technologique 
[Sanjaya Lall, 1990, p. 64]. 

30. Les importations de technologie dans la sous-region se 
font en general sous la forme globale d'inve~ti:>sements 
directs etrangers (filiales etrangeres detenues en totalite 
ou en partie), mais aussi par des importations de biens 
d'eQuipement pour la productian (dans la majorite des cas, 
incorpores dans des projets cles en mains). Ce mode de 
t!"ansfert de technologie est considere plus commode que les 
importations sous forme de biens d' equipement desincorpores 
(ou meme de licences) qui requierent des efforts d'absorption 
nettement plus importants a l'~chelon local. Les investisse­
ments directs etrangers dans la sous-region ont trait, le 
plus souvent, a des tech~ologies relativement simples, ou une 
association d'incitations commerciales et. de main-d'oeuvre 
qu3lifiee parait suffisante pour utiliser la technologie. 
D'ailleurs, les multinationales qui operent da~s la sous­
region emploient tres peu de personnel local (moins de 1% de 
la population active) et utilisent des technologies a iorte 
in tensi te de capital; les competences quelque peu elaborees 
venant de l 'exterieur. D'autre part, les contrats cles en 
mains comportent bien souvent des consultations d' ingenierie 
et divers services techniques non recurrents incluant la 
formation de la main-d'oeuvre, d 0 sorte que l 'effort techno­
logique au niveau local est reduit au minimum. 

31. Qui plus est, l'absence d'une strategie explicite en 
rnatiere de technologie et de formation a fait que les importa­
tions de technologie n'ont pas donne lieu a un transfert: les 
politiques industrielles poursuivies n'ont pas mis la priorite 
necessaire sur le developpement du potentiel technologique et 
humain. Au contraire, les investissements publics massifs 
dans les capacites physiques de production (au lieu des 
ca~acites humaines) et les tentatives diverses pour attirer 
les capitaux etrangers a travers l'octroi d'avantages de 
marche et financiers ont pour effct d' annihiler tout effort 
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d'innovation et de perpetuer la dependance a l'egord des 
ttchnologies etrangeres. 

32. Nous avons l' impression que les pays de la sous-region 
ne !:'emblent guere s' intcresser aux poli tiques et pratiques du 
developpement technologique de certains pays qui ont reussi 
leur industrialisation, en particulier au ro)_e des entreprises 
industrielles (publiques et priveesJ dans la r,nstitution des 
capacites technologiques, et aux modalites appliquees par les 
gouvernemer,ts pour appuyer et completer ce role dans la 
poursuite d'objectifs particuliers. La R&D industrielle 
semble encore etre peryue comme une activite relevant ues 
laboratoi~es cr~es par les pouvoirs publics et jont le 
personnel se voit confier des taches tres vastes consistant a 
identifier et resoudre les problemes de l'industcie. 

33. Peut-etre parce que les modes d'action adoptes en matiere 
de technoloqie ont ete influences par cet etat d'esprit, les 
gouvernements, com~e on a pu le constater, n'unt pas su tirer 
parti du controle qu'ils exercent sur le capital et la gestion 
d' un vaste resea:.i d 'entreprises publiques pour stimuler les 
aspects plus concrets de la R&D industrielle et de l' innova­
tion, ou p-:iur amener les organisations nationales s 'occupant 
de ,normalisation, de controle de la qualite, ... a faire u~ 
trava.il efficace dans le domaine industriel. Ils n'ont pas 
reussi nor1 plus a utiliser a ces fins ieurs acha::s conside­
rables de biens d'equipement. 

34. L' experience des pays les plus dynamiques sur le plan 
industriel a montre que, quelque soit la forme des importa­
tions de technologies etrangeres, leur utilisation efficace 
demande un grand e.Lfort de competences, d' ingenierie et de 
savoir-faire a l'echelon local. Singapour, quj a recherche au 
maximum cette technologie etrangere (via les rnultinat~onales), 
SI est deliberemer,t employe a at tirer' parallelc;nent au 
transfert de savoir-faire, un transfert de "savoir-po1·rquoi", 
de fac;on a augmenter la part de ses activites innovatrices; 
el le a, pour CE: faire, developpe un fnrt apport local de 
c0mpetences techniques. La Coree et Taiwan ont pratique une 
politique de sty.i.2 japonais consistant a reduire leur depen­
dance a l 'egard des investissements directs etrangers, et a 
arr·uerir la technologie moderne par le biais de l' importation 
a~ biens d'equipement et, dans une certaine mesure, d'accords 
de licence; elles doivent pour cela fournir la plus fort~ 
proportion de competences techniques d'origine locale [Sanjaya 
Lall, 1990, p. 70]. Tous ces pays ont unanimement axe sur le 
developpement technologique, en pratiquant une strategie 
deliberee ~e mise en valeur de leurs ressources humaines pour 
se doter du potentiel scientifique et technologjque necessaire 
i leur industrialisation. 
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35. 4) Infrastructure technologique. Enfin, les perspectives 
de developpement industriel dans la sous-region sont encore 
entravees par le manque generalise des structures de soutien 
technologiqu.e a l 'industrialisation ("inf ratechnologie") . Les 
associations professionnelles, les societes d' ingenierie, les 
centres de formation, les instituts de normalisation et autres 
organismes a vocation technologique, les institutions specia­
lisees dans l 'importation et la diffusion de la technologie, 
~tc. (qui doivent, en principe, venir en appui aux efforts 
prives), font encore terriblement defaut dans la SOU8 region. 
On a cependant observe une augmentation dans le no. 0re des 
institutions a vocation scientifique et technologique, ainsi 
que du stock des scientifiques et ingenieurs [H. M. Bwisa, 
1990, pp. 8-9, 19], mais la question subsiste de savoir si 
cet te augmentation est s•.ii vie d' une performance au ni veau de 
l'amelioration technique. Malheureusement, les etudes sur 
ce sujet ont invariablement souligne l'inefficacite des 
instituti0ns africaines. 

36. Au vu des graves faiblesses dans les capacites technolo­
giques, le ?Otentiel humain, et les structures de SOUt ien a 
l 'industria:..isation, il est peu probable que les politiques 
industrielles axees sur les incitations qui font l 'obj et de 
pre~entes preoccupations des gouvernements (exonerati.::ms fis­
cales. temporaires, exonerations de taxes et droi ts de douane, 
etc.) puissent avoir un impact quelconque sur les investis­
sements et le developpement industriel. 

IV. PRINCIPALES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

37. Les probl~mes evoques ci-dessus requi~rent l'at:ention 
des autorites (nationales et communautaires) si les pays dt~ la 
CEDEAO souhaitent promouvoir efficacement les investissements 
et le developpement industriel. Les capacites techno>::qiqu.:o;::; 
de la plupart des pays, tout comme leurs capac i tes ir:clust r i­
elles, sont encore limitees; et nous n'avons pas l'imp?ession 
qu' une strategie claire en matiere de technologie et de mis~ 
en valeur des res sources humaines cons ti tue aujourd 'hui une 
priorite pour les gouvernements. La priorite accordec depuis 
peu aux strategies commerciales a ainsi detourne l'attention 
de ce genre de considerations. 

38. Pour leur developpement industriel, les pays de la CEDEAO 
auront besoin d'acceder a un flux considerable de technologies 
etrang~res, maig les importations de technologie, sous queJque 
forme que ce soi t, requierent des efforts d' ahsorpt lon a\1 

ni veau local. Ces pays doi vent se rend re compte qu~~ J eu r 
faible capacite d'JLsorption dans le passe ne leur perfficttait 
pas d 1 at ti rer des technologies plus elaborees neCE'SSa l Tf!S C-1 

leur developpement. La reticence des investi~;seurs et! anr;er:.; 
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face aux diverses tentatives afin d'attirer les capitaux 
etrangers dans la sous-region, tient en partie a cela. Toute 
chose etant egale par ailleurs, les investisseurs etrangers 
preferent operer en ligne directe aux grands marches en plein 
epanouissement et offrant la possibilite d'importantes 
economies (c 'est-a-dire celles que permet tent 1 'existence de 
facteurs de production tels que des entrepreneurs locaux avec 
lesquels cooperer, une main-d'oeuvre professionnelle, des 
ouvriers specialises, des infrastructures appropriees, etc.). 

39. C' est pourquoi nous avons exprime des reserves quant a 
la probabllite de reussite des politiques industrielles axees 
uniquement sur des mesures inci tat i ves. L' experience des 
pays les plus dynamiques sur le plan industriel a montre que 
la reussite industrielle peut etre attribuee a la maniere 
dont ces pays ont su associer les incitations emanant des 
politiques industrielles et commerciales, avec des ressources 
h~maines appropriees et des investissements dans l'appprentis­
sage et l' innovation technologiques, ainsi que des ins ti tu­
t ions chargees de remedier aux imperfections du marche dans le 
systeme technologique. 

40. Une vision plus realiste du developpement industriel 
devra done se caracteriser par un supplement d 'efforts et de 
rigueµr, et etre axee davantage sur le long terme et sur les 
changements structurels, dans le cadre d' une strategie 
deliberee et de grande portee en matiere de technologie et de 
mise en valeur des ressources humaines. 

41. Les propositions suivantes ont pour but de renforcer les 
reformes d'ajustement en cours, de fa9on a creer une dynamique 
de progres amenant progressi vement les au tori tes et acteurs 
concernes a depasser le stade de la reflexion et evoluer 
graduellement vers la mise en oe:..ivr.:: dA mesures jugees plus 
adequates. 

(1) RenforcemPnt des capacit~s 

42. Il n'y a pas de doutt: que les capacites t:~chnologiques 
doivent etre developpees et renforc&es. Pour creer cet 
ensemble de competences sci en ti f iques et techno1ogiques, i 1 
faut beaucoup de temps et une planification t?!tu.hee. Ceci 
concerne a la fois l 'invest issement et les ::-ef orrn,:-s dans les 
structures de l'enseigncment superit:?ur, le developpement des 
etudes d'ingenieur et de technolorJiC, l'el{~vation de la 
qualite de l'enseignement superieur. 

43. La planification de l'enseiqnem•mt superieur releve 
directement des responsabilites des qouvern(:ments qui doivent 
exercer un cont role me:hodique I quc Cf! 501. t au ni Ve;;lU des 
subventions accordees aux etabljsst-:ments, aussi bi.en qu'au 
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et regleme;1tations qui visent 
l'enseignement superieur et 

a 
a 

limiter le 
en def inir 

44. On a constate qu'en Malaisie par exemple, l'enseignement 
super~~ur est etroitement surveille par le Ministere de l'Edu­
cation, qui est l'un des principaux acteurs du developpement 
national. Le gouvernement malaisien a la haute main sur 
l'admission des etudiants, le recrutement Jes enseignants, les 
programmes d'etudes et le financement des etablissements. Des 
plans quinquennaux successif s ont assigne des objectif s precis 
a la renovation de l 'enseignement superieur, et un service 
central des ad~issions applique une politique de contingente­
ment rigoureuse. A Singapour, le gouvernement a soigneusement 
regle le developpement des instituts techniques, des instituts 
universitaires et des universites pour qu' ils ferment le type 
et la quantite de personnel dont l'economie a besoin. L'acces 
aux universites et colleges ne depend pas des besoins indivi­
duels, mais de criteres objectifs; et le niveau des effectifs 
est determine par un plan decennal de mise en valeur des 
ressources humaines. Le gouvernement influence directement le 
choix des carn.eres, encourage les etudiants a choisir des 
domaines OU le personnel manque et a eviter ceux OU la concur­
ren~e est forte. Il favorise le developpement de certaines 
facul~es en leur fournissant le personnel qualif ie dent elles 
ont besoin [J. s. Singh, 1991, p. 430). 

45. On est en train d 'assister, au niveau de l 'enseignement 
superieur dans la sous-region (tant du cote anglophone que 
francophone), a un cruel dilemme: au f il des annees, le budget 
des uni v~rsi tes leur permet de mo ins en moins d 'assurer un 
fonctio~nement decent de leurs etablissements, d'ou une baisse 
de la qualite des diplomes et de la recherche; en meme temps, 
un certai~ nombre d'etudes ont montre que les couts unitaires 
y sont trop eleves, que l'enseignement superieur rec;oit une 
proporticr: trop forte de credits d'education et que la cure 
d'amaigrissement de leur budget doit etre prolongee et 
accentuee (F. OrivP.l, 1991, p. 377]. 

46. Enrayer une situation de crise en reduisant les coG.ts 
alors que certains inputs de base font gravement defaut ne 
semble pas etre une solution pertinente. Au contraire, il 
faudra reactiver la cooperation sous-regionale, seule capable 
de permettre la realisation des economies d'echelle indispen­
sables pour les formations elitistes et pointues. La taille 
moyenne des pays ne permet pas de justifier la repetition 
ruineuse de tous les types d'inst~tutions souhaitables; la 
reconstruction du systeme de l'enseignement superieur sur une 
base sous-regionale permettrait de constituer un systeme a 
deux niveaux: un niveau d'excellence, d'acces difficile, ou 
l'on entre par con~ours, qui forme le personnel de haut niveau 
requis par l'industric et la recherche; et un niveau plus 
ouvert et regu le par la demande. Le sec+:eur d 'excellence 
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verrait se concentrer l'aide exterieure, les meilleurs ensei­
gnants et les meilleurs etudiants d'une discipline donnee. Il 
n 'y aurait pas de statut supranational, mais chaque institu­
tion serait gen~e et financee a titre principal par le pays 
hote (le statut international n 'est pas synonyrne de qual i te, 
mais entraine une derive des coGts a l~ hausse). La CEDEAO 
pourra jouer un role de premier plan dans l'initiation de 
cette cooperation sous-regionale, en tachant de renforcer a 
l 'echelon communautaire l 'action des gouvernements au niveau 
national. 

47. En matiere de developpement des capacites technologiques, 
la CcDEAO est aussi bien placee pour servir d'antenne aux pays 
membres, notamment en organisant des programmes qui fe:-aient 
mieux connai t re aux pr incipaux acteurs de la vie economique, 
les modalites appliquees par certains pays nouvellement indus­
trialises pour developper leur potentiel technologique. Ces 
programmes devraient notamment comporter des visites d'etude, 
des profils d' i:1stituts de R&D industriels, des profils de 
qualification du personnel de certains etablissements techni­
ques, ainsi que des informations sur les methodes de formation 
et de perfectionnement de ce personnel . 

. (2) Les institutions d'"infratechnologie" 

48. La mise en place d' ins ti tut ions durables est sar:s doute 
la tac he la plus difficile pour les gouvernements de la sous­
region, ma is el le s 'avere essentielle pour le developpeme:-it 
indust r ie 1. Les institutions d' "inf ratechnologie" ( surtout 
en matiere de normes) est indispensable a tout effort serieux 
d'industrialisation, et le caractere de bien public du produit 
justifie que l'Etat en soit proprietaire. De meme, l'organi­
sation d'autres services de soutien tels que la conception du 
produit, l'assurance de qualite, !es essais, peut etre mieux 
assuree par des institutions independantes qui peuvent etre 
gerees par l 'industrie [Sanjaya Lall, 1990, p. 79]. Les gou­
vernement peuvent cependant etre amen§s a prendre l'initiative 
de la creation de ce genre d'institutions et a les soutenir . 

49. Dans le domaine technologique proprement dit, un support 
institutionnel consistant a fournir des informations sur les 
sources de technologie et a identifier et negocier les trans­
ferts de technologie peut etre d' une aide precieuse pour les 
entrerJrises qui se lancent dans de nouvelles activites. Ce 
genre de service devient moins necessaire lorsque !es entre­
prises developpent leur propre reseau d'informations et que 
les interm~diaires commerciaux (societes d'ingenierie, de 
conseil) font leur apparition. 
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50. Il faut reconnaitre que de nombreuses institut:.2~.3 
moribcmdes servent deja de decor ai..l tableau administrat:: ;:!,• 
la sous-region, c 'est pourquoi nous hesi tons a recomma.nd.:::.- .:_"' 
creation d'autres qui risquent de connaitre le ne~~ s=:r:. 
Aussi faudrai t-il, partout ou c 'est possible, renforce!- _e.::: 
institutions existantes pour qu 'elles exercent les fonct:. ::· _ _; 
necessaires en mat iere de pol i tique techr:ologique a 3u.: ,-:-,,:;.. 
Cependant, la plupart de ces fonctions sont si nouvelles q~e 
de nombre1-1ses institutions scientif iques et techniques de l.:: 
CEDEAO devraient etre substantiellement r.v:xlifiees pour pot:.v·.::-i:.­
les exercer. Dans plusieurs pays membres, ces institutio~s 
n'existent pas encore, de sorte qu'il faudra un jour en creer. 

51 . Il est extremement important de ne pas se borner .::·,r;._ 
formes tradi tionnelles pour renforcer les i!1sti tut ions. 
faut au contraire etudier de nouvelles formes d 'organisat :'..C·~­
et de cooperation qui permet traient une participation ar.:.: ·,re 
du secteur prive. 

52. :::nf in, dans le domaine ins ti tut ionnel, il est impor:a~;t 
de souligner que les interventions pour remedier aux imperf ec­
tions du marche doivent etre institutionnab.sees et separees 
des procedures administratives et politiques, les institutions 
competentes devant autant que possible viser des object ifs 
econoiniques. 

(3) Les politiaues incitatives (d'accomoaanement) 

53. Dans le cadre d' une strategie en matiert-~ de technol0q:_e 
et de formation, les politiques d'accompagnement visent A 
d~velopper les incitations et inter'lentions qui doivent se~vi~ 
~ ~~duire le risque de sous-investissement dans les activi:~s 
de fo~mation, de recherche, ainsi que dans d'autres liees a~ 
developpement technologique. On ne peut a priori d~cider :es 
politiques qui permettraient de concevoir des solutions op::­
males pour la sous-region; mais il y a lieu de souligner q~e 
le developpement des capacites technologiques, la mise e~ 
vale~r des ressources humaines, ainsi que le r~nforcement des 
institutions dont nous avons parle plus hai:t depcndront, e~; 
majeure partie, des politiques suivies par 1.-:s autorit~s. 

54. Il co:-ivient aussi souligner qu'il est ab:'>olum;-;n~ ni.~ce;:;­
saire de disposer de ressources humaines de tr~s haut nivPau, 
autan: pour blaborer et mettre en o~uvr-e le!'> politiques q1_;e 
pour stimuler le developpement technologique. 
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55. En guise de conclusion qenerale, il faut rappeler enfin 
que seules, les capacites de l'entreprise sur le marche de la 
concurrence importent en fin de compte. Aucune mesure gouver­
nementale destinee a developper les resso·.irces, aucune fonne 
de soutien ne peut debaucher sur la comp~titivite et stimuler 
la croissance si les entr-eprises concern•2es r.e peuvent pas 
tra:-isformer ces mesures en veritabies c3pacites. Les entre­
prises doivent done faire un gros effort d'apprentissage et 
beaucoup investir avant que leurs dotations ne deviennent des 
capac~tes; celles-ci ne se creent pas non plus uniquement sous 
!'impulsion des interventions des pouvoirs publics. Dans ces 
dornaines, une etroite collaboration entre les entreprises et 
les pouvoirs publics s'avere d'une necessite absolue. 
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ANNF~E 2: 

EVALUATION DU CI.IMAT GENERAL DF.S AFFAIR£-:..<; 
AU SlUN DF. I.A CEDEAO 

I. INTRODUCTION 

1. Nous procedons dans cette partie a !'evaluation plus 
generale du climat des affaires qui prevaut dans la CEDEAO, 
car nous pensons qu'une strategie d'industrialisation et 
d'integration qui depend de !'initiative et la participation 
du secteur pr~ve (national et etranger) a peu de chance de 
reussir si un tel climat n'est pas favorable aux initiat.:,;es 
des entrepreneurs potentiels. 

2. Une autre raison qui nous fait egalement examiner le 
climat general des affaires tient a~ fait que les pays de la 
sous-region sembler.t aff icher un trop grand optin:1sme en ce 
qui concerne les possibilites d'attirer de nouveaux investis­
se~ents (notamment etrangers}. Les perspectives encourageantes 
des.reformes semblent avoir conduit certains responsables des 
administrations a penser que l 'environnement industriel est 
desormais tellement favorable que les capitaux et operatet.:rs 
prives a£flueront spontan~ment, sous l'effet des i~citations ~ 
1 'investissement. Il y a de grandes chances que cela ne soi t 
pas le cas, car les r~!ormes entreprises jusqu'a ce jour n'o~t 
pas particulierement ameliore le climat des investissements 
industriels dans la sous-region. En fait, la reaction mitigee 
des investisseurs, qu'ils SOient nationaux OU etranqers, 
montre en ~lle-meme qu'1l existe certaines contraintes q~i 
devro~t ~tre eliminees avant que !'on ne puisse vra:ment 
s'atte~dre a ce que les investiss~me~ts prives se concretise~t 
dans la sous-region. 

II. PROBLEMF.S J.IF.S AU CLTMAT D' INVF.STISSF.MEN'I' 

3. A·:ec !'adoption df!S rt!formF~S de pol1tiques economiqilt: ·::!t 
industrielle, le scctf>:1r public devra progressivement quitter 
la scene economique. Aussi filut-il s'attendre a ce que le 
secteur pr i ve devie:~ne le principal rnoteur de la croi ssance 
economique. Les corles d'investissement ont ete reajust~s pour 
offrir aux nouveaux invcstisseurs des incitations rnieux 
adaptees a un syst~me s 'appuyant dans une large mesur~ sur 
les forces du marche. c.~s nouveaux codes tentent de corriqer 
U:1e distorsion fonclamc~ntale qu'avaient creA Jes C'tOCif?OS •!n 
accordant 1m0 prot<:r:t j OP f'!XCP;..;;.; i vc riux nouvf~aux inVf?;.;t i S:'if-~ll rs 

~t en L=ivori;;,1nt J '(~le.bl i:::sf~ITl•!nt d'op~ration;, inc·ffir:ientc'.'-: 



et on~reuses qu'il fallai: 
concu1-rence p.:iur as::'il:n?r 1.eur· 

~ . -:· ~-

prot~ger 
survie. 

indefiniment de toute 

~- La mise ea appl!c :t:.io:--, de c~s nouveaux codes est suiv.:e 
par la c!'"eati0n d'un centr-? d'apprcbation polyvalent, appele 
"guichet unique" (Senet..Jal, Cote d'Ivoire) ou "one-stop shop" 
(Nigeria, Ghana). Cette innovation institutionnelle a pour­
objet de simplifier la procedure administrative dans le 
processus :l'approbat:io~, mais elle risque d'avoir des e:fets 
~egatifs si les leis i~ sont pas appliquees avec soin et de 
r:-.aniere pragmatique. Nous avons note, au niveau de certains 
pays, de graves divergences entre d'une part, les intentions 
qui ont dicte l'instauration des nouveaux codes et la creation 
de l'institut10n qui est chargee de les appliquer, et de 
l'autre, les procedures administratives effectivement suivies. 

5. Comme toutes les autres legislations, le code d'investis­
sement n'est qu'un des elements du cadre r~glementaire gene~al 
au Sein duquel les investisse~ents prives doivent etre r~al~­
S~S. Toutefo1s, le problem~ majeur du cadre reglementaire ~e 
:.-eside pas tant dans les reglementations en elles-memes que 
dans la man1ere suiv.:mt laqu.elle celles-ci seront mises en 
application. Les incertitudes quant aux regles du jeu (et aux 
i~terpretations des respcnsabies d'administration) sont e:1core 
plus .plus determinantes pour l 'investisseur potentiel que les 
::!citations a l'investisse~ent. 

6. Les milieux d I af faires, aussi bien locaux qu I etrangers, 
o~t exprime leurs incertitudes quant a la continu1te des 
oolitioues aouvernementales. Ils ont fait valoir que les 
decisions d' investissement ont besoin du ten;ps pour mobi:iser· 
:es ress.Jurces reelles et les affecter a des projets, po~_:!.· 
a~ener les projets a leu~ regime de croisi~re et recuperer au 
:-:-.:·ins le capital invest i. De t rep brusques changements :iz::-:s 
:es orientations et les mesures dont depend l' investisst::::e:-tt 
o~t pour effet de detourner celui-ci vers des activite3 a 
c~urt terme et a r·entabilite immediate. C'est ce sentirr.e:1t 
J' ir.certitude qui explique aujourd'hui I 'attitude attentiste 
des investisseurs en reponse aux efforts d'incitation des 
g1");.ive rnemen ts. 

. . Les pays de la CEDEAO traversent actuellement une perioj,:: 
de transition ambigue, et se trouvent a mi-chemin entn~ un 
environnement domine par les controles rigides exerces par 
l'Etat et un nouvel environnement qui n'est que partiellement 
d~fini, et dont les r~gles d~ jeu ne sont pas toujours expli­
cites pour les op6rateurs priv~s. Il n'est pas possible, dans 
une certaine mesure, d'eviter toute incertitude lorsau'0r. 
passe d'un type de r?.gime economique a un autre; mais: ~n 
l'occurrence, les incertitudes inherentes a cette situation 
semblent 5tre aggrav6es par d'autres facteurs, economiques et 
autres. Tout espoir d'unc participation active du secteur 
prive se1·a sans doute illusoire si les autorit:es ne prenncnt 
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p_::s ::.-=s mesures de redressement adequates pour at tenuer les 
.:..:-.::::er:i ::edes auxquell.~s se trouvent confrontes les investis­
se~rs p0tentiels. 

8. ~es incertiludes que ressentent les operateurs prives 
se~ble~t provenir, d'une part, de l'absence d'un dialooue 
i~s:itutionnalise qui permettrait au secteur priv~ d'~tre 
ir~:orrr!e a temps des modifications envisagees au niveau des 
p·::-litiques economiques et financieres et lui offrirait ainsi 
la pos.si.bilite de formuler son opinion au moment de l 'elabo­
:ra:ior:. de ces politiques. De fait, le secteur prive est 
f r.2ou..:;r: ... "".'ent ccnfronte a des modifications de facto lors de 
la mise en application des decisions gouvernementales. Le 
dialogu~ qui est alors engage rel~ve beaucoup plus du resultat 
des ::-ecriminations privees et devient plus acrimonieux qu' il 
r,e dcV!."3i t l 'et re. Le manque de CO:nmunication entre les 
parties en presence fait que !es intentions des gouvernements 
sc~t sc~vent per~ues comme contradictoires et/ou difficileme~t 
c·::i:::;::r.§~:ensibles pour le secteur prive. 

9. ::..es incertitudes qu'eprouvent les operateurs prives 
se~blen~. d'autre part, Atre aggravees par l'extraordinaire 
mo=1te-:: du commerce "informel" qui a mine la credibilite des 
pr::-Qrar..::1eS gouvernementaux de reforme du COi:.merce. Pari::e 
qu'il_ echappe completement au controle des autorites fiscales, 
ce com~~rce illegal place le secteur prive structure dans u~e 
positic~ concurrentielle de plus en plus inconfortable. 

10. L'existence generalisee d'un commerce "informel" n'es: 
pas e~ so.: une si mauvaise chose, puisqu'il rapproche les p~1x 
intr2ri.e·..:~s de la structure des prix internationaux et pe·.:: 
dor.c a-::celerer le processus d' aj ustement de 1 'econo:r..i-:::. 
Ceper.da:-:t, ce n'est pas la meilleure maniere d'atteindre ces 
ob:ect1~s. Il serait preferable de proceder ~ un realigne~e~: 
pL:s ge:-·eral des politiques macroeconomiques qui eliminera::..: 
les d::..s:orsions de prix et profiterai': a toutes les activites 
eco:-:o:r.i·-=!'·1es, ce qui pourrai t ranimer l 'ef fet des forces d~ 
ma.::-:::ie •::t retablir l' appiication d' un ensemble de regles s--.:~ 
laq:Je! le les agents econorniques peuvent compter. La si t11at i::i:-. 
act:.:elle est grave, car les fondements moraux sur lesque:..s 
s'app'...lie le respect des lois sent en train de s'eroder. 

il. Le sentiment d'inccrtitude du secteur prive semble enco=-~ 
~tre aggrave par le fait que les milieux d'affaires sont 
conf rontes a des riqidites bureaucratiques qui leur inflige~t 
une lou::-de charge, de par le temps qu'elles font perdre, des 
frustrations qu'elles engendrent, et de l'accroissement dG 
cout des transactions qu'elles occasionner.t. Le secte11r pI:ive 
se plaint qu'il lui faut prendre des mesures auxilliaires pour 
combler les deficiAnces d'unP bureaucratie lethargique et p~u 
maniable. Cette maniere de proceder a des effets negatifs 
sur l 'ensemble du systeme, dans la mesure o:."i el le encou ragP. 
une attitude cynique et entretient le sentiment que effor~-
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d'investissement et travail acharne ne sont pas les meilleurs 
moyens de s'enrichir. 

12. Un autre facteur qui semble aussi accroitre le sentiment 
d'incertitude du secteur prive tient au fait qu'il est diffi­
cile de faire respecter !es contrats par la voie judiciaire. 
Les milieux d' affaires se plaignent que les tribunaux sont 
lents a rendre un verdict pour !es affaires commerciales; et 
qu'une fois le verdict rendu, sa mise en application est lente 
et er ratique. L' un des temoignagnes !es plus manifestes est 
dorr:e par le pietre etat OU se trouve le systeme bancaire qui 
reflete, dans une grande mesure, l' impossibilite des banques 
a faire jouer des garanties comme les nantissements. 

1 3. Enf in, un dernier facteur d' incertitude reside dans le 
fait que l'activite economique dans la sous-rt:'::gion traverse 
actuellement une crise de confiance qui ref lete dans l' image 
defavorable d'une sous-region en situation de surendettement, 
caracterisee par une faible rentabilite des capitaux investis 
et des hauts .r isques inherents a 1 'invest issement. Dans de 
telles circonstances, tout effort pour attirer les nouveaux 
investissernents (en particulier les investissements directs 
etrangers) sera sans doute vain si !es autorites ne prenner.t 
pas. !es mesures necessaires destinees a restaurer l 'image de 
la sous-region. Ce qui importe, en l'occurrence, n'est pas 
tant le niveau absolu des incitations que les pays concernes 
sont en mesure d'offrir aux investisseurs potentiels, mais 
l'attractivite relative d'une region en tant que destination 
pour des capitaux internationaux de plus en plus mobiles. 

III. PROBLEMES PROPRES AU SECTEUR PRIVE ET A I.A COOPERATION 
SOUS-REGIONAI.E 

14. Outre les incertitudes liees au climat d'investisserr.e-!t, 
il convient egalement de porter une at tent 10:1 part icul iere a 
certains problemes plus specif iques au secteur pr i ve et a la 
cooperation sous-regionale. Ces problemes, q 1_ii sont examines 
ci-dessous, ont trait aux difficultes relatives aux echa:-iges 
intra-comrnun2utaires, au coGt eleve de l 'act i vi te economioue 
dans la sous-region, a la faible competitivite d~s entrep;i­
ses, ainsi qu'aux faiblesses inherentes aux entreprises et 
operateurs locaux. 

15. Le premier probleme auquel doit faire :'ace le sect~ur 
prive a trait aux difficultes r~latives aux echanges intra­
communautaires. D'un cote, les entreprises se plaignent des 
multiples obstacles, tarifaires ou non, qui entravent leurs 
operations commerciales avec l~s pays voisins. Elles ont fait 
savoir que leurs produits, bien qu 'etant agrees a la taxe de 
cooperation r&9ionale, n'ont pas cependanl pu traverser la 
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frontiere des pays voisins et qu' il n 'existe aur;t.Ane instance 
juridique communautaire de recours. D'un autre cote, la regle 
edi.ctee par la CEDEAC en ce qui concerne la provenance des 
produi ts e~': a l 'origine de graves desaccords: ne sont admis 
au benefice des preferences tarifaires que les produits 
fabriques par des entrepr1ses dont le capital appartient pour 
au mo ins 2 5% (ce taux devra at teindre au moins 51 % dans une 
periode de six ans) a des nationaux. Cette regle limite les 
exportations des pays tels que la Cote d'Ivoire et le Senegal 
(leurs usines etant considerees comme des etablissements 
etrangers) et decourage l'investissement etranger. 

16. L'existence d'une multiplicite de droits de douane et 
taxes, leves a des taux eleves (qui peuvent atteindre jusqu'a 
100% de la valeur des marchandises), greve lourdement les 
perspectives de developpement des initiatives privees et, 
partant, de la cooperation sous-regionale. On peut comprendre 
la craint€ generale de certains pays membres d'etre submerges 
par leurs voisins plus developpes sur le plan industriel, et 
leur hesitation a abaisser leurs droits de douane et a prendre 
d'autres mesures de liberalisation du commerce. Ceper.dant, la 
situation qu~ prevaut actuellement est particulierement grave, 
car elle se prete ~ de fort8s incitations a la corruption et a 
la fraude (sous forrr.e de declarations falsifiees, de sous­
facturations, de passages illegaux de produits aux frontieres, 
et de· pots-de-vins). Il est a noter qu'une fiscalite complexe 
et lourde a u~ rendement vraisemblablement moindre en recettes 
a long terme que ce ne serait le cas si la structure fiscale 
etait plus simple, a des taux moindres. 

17. L'investissement prive est encore entrave par le coGt 
eleve de l'activite economigu~ au sein de la sous-region. Les 
couts des facteurs (et notamment de la main-d'oeuvre) y sont 
en general moins favorables, en comparaison a d'autres parties 
du monde en developpement. Les couts des transactions pour se 
conformer aux nombretlSCS procedures reglementaires et adminiS­
tratives se sont, eux aussi, co~siderablem~nt accrus suite aux 
deficiences d 'une bureaucratie lethargique et peu maniable. 
Ces coGts resultent en par:ie d'exigences generalisees et 
croissantes auxquelles doivent faire face les chefs d'entre­
prise qui se voient reclamer des paiements a titre gracieux 
pour des services of ficiellement fournis par les pouvoirs 
publics (pa~ exemple. l'approbation et la delivrance de permis 
et de licences); mais il ya aussi d'autres couts, imputables 
a des pratiques larqP.ment repar.dues et depassees (demarches 
pour obteni r des precisions sur les pol it iques off icielles, 
les reglementations, les mesures d'incitations, etc.). Enfin, 
il faut y ajouter les ineffic~cit~s dPs sy~t~mes de transports 
et c0mmu1.ications qui alourdis~:;ent consid~rablement le cout de 
l'activite economique rL::sns la sou~.; region. Il s'agit la d'un 
fait trop bi.en conn11 pour qu'il faille s'y attarder plus 
long...ierr.ent. 
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13. La faible comoetitivite des entreprises pose aussi un 
ser1eux probleme pour l'investissement industriel et la 
cooperation sous-regionale. L'experience suggere que les 
pays ne sont pas disposes a acheter des biens a des prix plus 
eleves a leurs partenaires quand ils pcuvent SI en procurer 
ailleurs, a de meilleures conditions de prix. La question de 
competitivite revet aujourd'hui une importance pri~ordiale 
dans la decisicn d'investir, en raison de la concur~ence 
croissante des produi ts import es. LI echec de la CIMAC est 
due, en grande par tie, a son incapacite de produire dans des 
conditioP.s suffisamment competitives pour la maintenir en 
operation. 

19. Les raisons de la faible competitivite des entreprises 
tiennent en partie aux probleme:~ de couts et de productivite 
des facteurs de production, ma is les faibles capaci tes tech­
nologiques et les surcouts lies au fait d'operer dans un 
environnement penalisant par l'etat d'une economie faiblement 
developpee (manque d'iP.frastructures et de services et/ou 
couts eleves de ceux qui existent, penuries de devises qui 
rendent les approvisionnements aleatoires, utilisation non 
optimale des capacites, mauvaise conception et conduite des 
projets, mauvaise maintenance et non-maitrise des equipements, 
etc.) et, de surcroit, caracterisee par de graves distorsions 
m3cro~conomiques, en sont les principales responsables. 

20. La portee de ce travail ne permet pas de s'etendre plus 
longuement sur ces questions, mais il para~t inevitable que 
l~s strategies de promotion du developpement et de la coopera­
tion industriels a travers la participation du secteur prive 
doivent viser a renforcer la position concurrentielle des 
entreprises, par une association judicieuse des inc.:.tations 
emanant des politiques industrielles et commerciales, avec des 
ressources humaines appropriees et des investissements dans 
l'apprentissage et !'innovation technologiques, ainsi que des 
institutions chargees de remedier aux imperfecti0ns du marche 
dans le syst~rae technologiq~e (paragraphe 37, annexe 1). 

21. Autre faiblesse inh~rente aux entreprises locales: les 
entreprises et operateurs £Jrives de la sous-region ont ete 
longtemps isoles des forces concurrentielles du marche exte­
rieur. Bien que cette ~ituation ait quelque peu change depuis 
l'av~nement des refor~es, le developpement des initiatives 
privees est encore ent rave par les contacts limites avec les 
fournisseurs et clier1ts et rangers. L' experience d' autres pays 
a montre que de tels contacts avec les mnrches etrangers 
constituent l'une des sources les plus importantes et les 
moins couteuses de transfert de technologie et de savoir-f aire 
commercial. 

22. La faible confront.<'1tion de ces entreprises aux marches 
ext er ieurs n 'est pas non plu:-., de nature a acc8lerer le proces­
sus d'integration sou~ r~gionale. Ces entreprises ont, en 
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effet, un12 capacite limitee pour apC)rehender les :::ipportunites 
offertes dans la sous-region; elles ont, en outre, une 
perception tout a fait imprecise de leur environnement qui ne 
leur permet pas d I elaborer des plans d. action ef r icaces. Ces 
lacunes se manifestent, aussi bien sur le plan national que 
sous-regional, et constituent des obstacles a la cooper-1tion 
industrielle. 

23. A cet egard, il convient de noter !'absence, au niveau de 
la CEDEAO, de mecanismes qui permettraient aux entreprises et 
operateurs prives d' avoir une connaiss3nce complete de leur 
environnement pour saisir pleinement des opportunites de 
marche of fertes dans les pays voisins. Il n 'existe, en fai t, 
aucune structure d'inforrnations, de conseils et de soutien ~ux 
entreprises potentiellernent interessees par le marche sous­
regional. 

IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

24. Au vu des probleme..; evoques ci-dessus, toute strategie 
d'ipdustrialisation et d'integration qui doit dependre de 
l' ini_tiative et de la participation du secteur prive (local 
et etranger) exigera une action speciale pour le soutien et 
l'encouragement des entrepreneurs potentiels. Le climat 
d'investissernent qui prevaut dans la sous-region etant charge 
d' incertitudes de toutes sortes, il est peu probable que la 
solution dont se preoccupent certains gouvernernents mernbres 
(exonerations fiscales temporaires, exonerations de taxt~s et 
droits de douane, etc.) offre de reels avantages Au cours des 
annees a venir. 

25. Une vision plus realiste de la promotion du secteur µ~iv~ 
devra se caracteriser par un supplement d' efforts en vu·~ de 
"normaliser" l 'environnement et le rendre apte a permet t ! •2 un 
veritable ancr:ge du secteur prive. Les actions a cet 6qard 
devront necessairement s'inscrire dans le temps et ~tre r~a~i­
s&es par les Etats eux-m@mes, avec le concours et l'assistance 
des operateurs prives (locaux et etrangers). Des maintenant, 
iJ faut deja jeter les fondations en apportant des rernede:, aux 
carences des services publics, en arneliorant le fonctionncment 
des administrations, en retablissant la stabilite et la trans­
parence dans les reglernentations. Il est important de rappeler 
que la trans~ar-ence dans l'elaboration et !'application des 
reglementations est, pour les investisseurs potentiels, encore 
pl us i mportan te que les incitations f inancieres. Les regles 
doivent @tre per9ues comme stables et credibles, et se borner 
ei remedier aux def ail lances du rnarche au lieu de contourner 
celui-ci ou aller a son encontre. 
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26 _ Les entrepreneurs o.-it besoin d 'un environnemen t sl.a;:,l-::-: 
pour prendre leurs decisions d' investir. L' implication des 
associations professionnelles representatives au processus 
d'elaboration des politiques est la premi~re mesure A pr-2~dr0 
pour attenuer les incertitudes des chefs d'entreprise £: 
garantir la stabilite des reformes du cadre reglementaire e: 
i:tstitutionneL Le dialogue doit etre institutionnalis.;:, e: 
exi:;,er un changement d'attitude des gouvernements et cies 
encreprises. Les responsables politiques doivent se garder de 
prenclre des mesures arbitraires qui perturbent les activ1tes 
du secteur pr1ve. Pour leur part, le secteur prive d:!i.t 
apprendre a operer dans un environnement oil la cornp~titivite 
et l'efficacite, et non les privilegE ou !'evasion, soGt la 
cle du succes a long terme [Banque Mondiale, 1989, p. i70]. 
L'experience de certains pays, pourtant de tradition polit~que 
autoritaire (Coree, Taiwan, Singapour) a r.t0'1tre qu'il exist~ 
ur.e etroite collaboration de fait entre le secteur prive e: 
les pouvoirs publics. 

27. L'exces d'interference bureaucratique incite les enr:-e­
prises a trouver des moyens de detourner les reglemcntat 1cns 
et diminue la competitivite de ceux qui les respectent. L.:: 
suppression des reglements les plus contraignants permet t :-a:.~­
d 'eliminer les coGts caches que de nombreux entrepreneurs 
doivent supporter pour obtenir des permis et enregist rer leu:­
entreprise. Les pots-de-vin ne sont qu'un aspect de ces 
coats, dans lesquels i: faut inclure les p2rtes d'ef:ica~:..t~ 
et de productivite dues ~ la longueur et a la complexit~ ci~s 
procedures [Banque Mondi~le, i989, p. 170]. 

28. Il est indispensable pour le succes a long t:.e::-:-:-:,: cie:::: 
entreprises qu' il existe un cadre j uridique simple et t :- :.::-;3-
parent, dont le respect soi t assure. Tout es les er1 t. ! -:~p: : s-:::s 
doivent pouvoir beneficier d'un cadre juridique qui di::±::r.:..'.:" 
precisement le droit des cor!tre:ts et de la propriet~ et ::·:: 
off re des instances equitabl~s pour le reglement de:,; d; :::~­
rends [Banque Mondiale, 1989, p. 171]. 

29. Au ni veau sous-regionei l. le role de la CEDEAO d~1n:.:; ..:.. 
soutien et !'encouragement clu secteur prive est tour t:::;;.s:.. 
critique, notamment dans le domaine de l'informati-:::...11. I...a 
principale faiblesse des entreprises et operateurs lo~aux est 
sans doute leur faible interaction avec l 'environnem8nt d:: 
marche. La mise en place de vastes reseaux d'informations su! 
les investissements et sur les activites des operateurs econo­
miques et entreprises industrielles dans la sous-region rx::ut 
etre une aide precie~se pour le developpement des initiatives 
privees et de la cooperation sous-regionale . 

30. Toutes ces actions seront necessaires pour r.::r:lu1n=~ l•'!:> 
incertitudes des entrepreneurs, rnstaUH!r leur c0nfL-snc·~ •:!t. 

promouvoi r un cl ima t d 'a ff a ires pl us stable et pl us conr:u r r·~n · 
tiel. A terme, ce sont d'autres interventions du qen::-c df'. 
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celles evoquees dans l 'annexe ( les facteurs "structurels") 
qui devro~t constituer les veritables incitations aux initia­
tives privees et les determinants de la competitivite a long 
terme des entreprises de la place. 

31. En guise de conclusion, il convient d'attirer l'attention 
sur le fait que les autorites doivent se garder de ne pas trop 
miser sur l'apport des investissements directs etrangers dans 
leur processus d'ajustement industriel. Il est de l'evidence 
meme que les autorites doivent rendre l 'environnement attra­
yant pour l'investissement etranger, mais cette composante 
exterieure de la strategie de developpement doit etre unique­
ment pen;:ue comme un apport a leurs propres efforts. Il est 
important de reconnaitre que les investissements etrangers ne 
peuvent jamais se substituer aux investissements locaux. Les 
capitaux etrangers ne peuvent ql.1e combler momentanement une 
penurie d'epargne interieure. Le succes des processus d'ajus­
tement indutriel depend done, fondamentalement, de l'existence 
d I une reaction posi ti Ve au ni VeaU des investisseurs locaux • 
Les efforts devront, par consequent, etre mobilises en vue de 
constituer une reserve d'epargne privee aux fins d'investisse­
ments productifs, dans des domaines o0 la sous-region dispose 
de reels avantages comparatifs. 
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